CONVENTION  NATIONALE. 

RAPPORT  r'i.... 

Sur  diverses  réclamations  qui  ont  été  faites  au. 
sujet  des  lois  dés  x^^oréal  et  8  messidor  der- 
,  nierj  sur  la  dette  viagère , 

FAITAUNOM 

DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

Par    C  a  m  B  O  N,  fils  aîné  , 

DÉPUTÉ  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DE  L'HÉRAULT. 

\ 

A  la  séance  du 
Imprimé  par  ordre  de  la  Contention  nationale.' 


Citoyens, 

Vous  avez  déjà  statué  sur  des  réclamations  qui 
avoient  été  faites  au  sujet  de  diverses  dispositions 
de  la  loi  du  a4  août  1798 ,  sur  la  dette  con- 
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jolidée  j  vous   ayez  adoplé  des   mesures  pour 

procurer  aux  citoyens  qvti  ayoient  perdu  leurs 
titres  de  créance,  les  moyens  de  les  suppléer  5 
vous  ayez  ordonné  le  paiement  proyisoire  des  ar- 
rérages qui  sont  dus  aux  citoyeijs  cjui  n/ont  pas 
encore  |3ii  obteidr  leurs  iiuscriptiors  sur  le  grand 
livre  j  Youa  ayez  (iérerminé  la  retenue  qui  seroit 
îaile  pour  la  troisième  année  répTibiicaine  sur 
i II scrl prions  ousur  les  rerit;fSj  toutes  ces  questions 
décidées  accélérèrent  l'entière  coisléction  dn  graiid 
livre  ^  et  doiyent  satisfaire  un  grand  nombre  de 
créanciers. 

Vous  ayez  encore  à  statuer  sur  diverses  réclama- 
tions au  sujet  des  uécliéances  encourues^  et  sur  d<5s 
dispositicns  des  lois  des  2.3  floréal  et  8  messidor 
dernier  ,  concernant  la  dette  yiagère.  Je  yous  lé- 
rai,  sous  trois  ou  quatr©  jours^  le  rapport  sur  les 
décliéarîces  ,  en  attendant  je  yais  yous  entretenir 
des  réclamalioRS  relatiyes  a  la  dette  yiagère. 

Je  coîum^^ncerai  po)r  yous  rendre  com.pte  de  l'é- 
tat actuel  delà  îi(|uidation  de  la  dette  yiagère,  or- 
donnée par  les  lois  du  %3  tioréai  et  S  messidor 
dernier. 

66j5i2.  créanciers  ont  déposé  à  la  trésorerie 
i88,62:>  coBrrcTts  ;  les  conipeumies  linancières 
ont  remis  près  de  i5,oqo  contrats  qui  appartien- 
nent à  environ  8000  associés  ;  on  a  en  outre 
remis  un  grand  nombre  de  titres  qui  ne  sont  pas 
encore  classés  ,  et  qu'on  estime  deyoir  fournir 
2.0,000  contrats,  de  sorte  qii'il  a  été  déposé  à  la 
trésorerie  à  peu  près  2.20,623  contrats.  ' 

On  a  déjà  liqiddé  23,0.59  parties  ,  composées  de 
§6^571  contrats  :  cette  îifjjiidution  a  produit  3x^6^3 


'?nn«nrî  f  '  3x4i  parties  pour  ]a  dette 
consolidée  ,  de  sorte  que  la  moitié  de  la  dette 
Virgère  est  à  peu  près  liquidée. 

Sur  la  liquidation  terminée,  on  a  déjà  préparé 
24,661  ms-criptiors,  on  en  a  délivré  17002  :  il  y 
a  donc  7059  inscriptions  préparées  qu'on  ne  vient 
pas  retirer  tandis  que  lis  créanciers  qui  ne  son 
pas  liquidés  réclament  ;  mais  il  a  fallA  é'tablir  ua 
ordre  de  travail  .  alîn  (IVr  .T-f^^r  i'  s  ■  1 
l'exécution.        '  "^cartei  1  arbitraire  dans 

au^^ff  ^^^.^"^^^«ge«      f^ùt  journellement 

aux  cieanciers  qm  ont  retiré  leurs  inscriptions  ; 

aS  TnVTn"-^'  P^«"«"^«  SHrles  réclamation; 
^LZ7  ^'^''^''.^^^  prendra  ies  mesures  les 

^  et  le  paie- 

Poî;^'S.™"  ^'^-'^  .'^^  -3  floréal  dernier 
fZT^r  ^^^.t'^^^^^^gères  conservées  ne.  pour-> 
Jont  être  constiti^ées  que  sur  une  seule  tête  tout 

foadereverMlitéo'udesucce,^^^^^^ 

étant  supprimé.  '■'^t>"-'"'j 

Ces  dispositions  ont  donné  lieu  à  plusieurs  ré- 
clamations :  les  pétitionrn^r/>e  n,  •  P'"''^*^"^»  rc- 
tés     ^rntr^         l'^'-^'^ionnaires  qui  se  sont  présen- 

mart  Jf^',  ?  ^"""^  f^P^^^  «"^^tiin  d'un 
av.,  huit  de  leurs  économies,  pour  se  n-ocurpr 

cSîr  êïe'  cHv^X'  '  "^P«^^  '  P^^-«'^^^ 

^.fcv0.i  ctre  divisée  en  deux  part  es  de  cinn  rprifc 

livres  chacune,  sur  leurs  têtes  ««^^.^1"  ' 

sont  apî^santis  sur  le  sort  malheureux  cm i  dé 

nveroitde  cette  opération  pour  le  derSief  sUvt 

H  importe  de  rétaUix  le.  faits  qu'on  a  dénature'. 
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dans  cet  e^cposé ,  afin  de  détruire  les  fausses  im- 
pressioîi.s  qu'il  auroit  pu  produire  sur  les  perçîOn- 
jies  qui  n'ont  pas  étudié  les  dispositions  et  les  prin- 
cipes de  la  Joi  du  ^3  floreal  dernier. 

Cette  loi  ordonne  la  liquidation  de  toutes  les 
rentes  viagères  ,  pour  en  former  un  capital  ^  qui, 
dans  auciuî  cas,  ne  peut  pas  excéder  celui  qui  a 
été  fourni  dans  Femprunt  j  ainsi  les  créanciers, 
après  avoir  joui  pendant  plusieurs  années  ,  d'une 
rente  viagère,  peuvent  retrouver  aujourd'hui  l'en- 
tier capital  q^i'ils  avaient  prêté. 

Cette  même  loi  laisse  aux  créanciers  viagers  la 
faculté  de  convertir  le  capital  provenant  de  leur 
liquidation,  en  une  inscription  consolidée  ,  qui 
sera  établie  en  raison  de  5  pour  cent  du  capital , 
ou  en  une  inscription  viagère  ,  établie  d'après 
le  taux  de  rintérôt  qui  a  été  réglé  suirant  lâge 
du- rentier. 

Cette  même  loi  défend,  il  est  vrai  ,  la  recons- 
titution des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  5  ellci 
détermine  des  bases  d'après  lesquelles  les  jouis- 
sans  et  les  expectans  doivent  se  répartir  le  capital 
qu'ils  peuvent  convertir  en  rentes  viagères  cons- 
tiuées  sur  leurs  têtes  séparées. 

Il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  qu'un  mari 
et  une  femme,  âgés  de  soixante  ans ,  qui  ont  placé 
un  capital  de  12.^,600  liv.pour  se  procurer  une  renta 
viagère  de  1000  iiv.  ,  réversible  sur  leurs  deux  tê- 
tes, ont  droit  à  um  capital  de  10,900  liv.  ,  qu'ils 
peuvent  convertir  en  une  inscription  consolidée  de 
liv. ,  dont  la  propriété  peut  être  transmise  à 
volonté  ,  ou  en  deux  rentes  viagères  sur  leurs 
têtes  séparées  ,  de  65o  liv.  chacune  ,  ce  qui  fait 
i3oo  liv.  j  au  lieu  de  1000  qu'ils  avoient  ;  ainsi  , 
Cîi  perdaEt  le  droit  de  leversibiiité,  iU  augmen- 
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tent  lemr  jouissance  actuelle  de  3oo  liy.  ,  ayec  les- 
quelles ils  peuvent  se  former  un  capital. 

Beaucoup  de  rentiers,  alarmés  du  faux  expose 
qu'on  leur  ayoit  ikity  se  sont  présentes  au  bureau 
des  caTculs,  que  vous  avez  établi  à  la  trésorerie^ 
pour  s'assurer  de  la  somme  qui  leur  reviendroit 
par  la  liquidation  ;  ils  ont  été  satisfaits  ,  lorsqu'ils 
en  ont  connu  1@  résultat. 

Cependant  on  a  cliereliéà  alarmer  les  esprits  sur 
les  dispositions  do  la  loi  du  2.3  îioréal  ^  et  à  jetter 
du  discrédit  sur  les  opérations  de  la  Convention  , 
en  représcHtant  les  décrets  qu'elle  a  Teimu  comme 
l'ouvrage  du  rapporteur,  qui  n'avoît  présenté  que 
le  résultat  du  -travail  du  coiiiile  au.  nom  duquel  il 

Î)arloit.  Certaines  personnes  ,  qui  perdoient  dans 
es  réformes  que  ia  loi  faisoil:  sur  ies  opérations- 
genevoises,  n'osant  pas  même  se  plaindre,  ont  cru 
pouvoir  parvenir  d'une  manière  inciirecte  à  fair^ 
ropporter  l'eniièreloi  du  .2.3  floréal qui  lès  grevoit. 

Mais  la  Convention  ,  toujours  juste  j  maintiendra 
son  ouvrage ,  elle'  fera  droit  aux  réclaniations  qui 
sont  fondées  ,  et  elle  écartera  celles  qui  lui  ptroî- 
tront  dictées  par  l'intérêt  particuliei'. 

Votre  comité  des  finances  ,  pénétré  des  princi- 
pes qui  v®u3  dirigent,  a  cru, fiu' il  étoit  iiécessaîre 
de  détruire  les  fausses  impressions  qu'on  a  clierché 
à  établir  contre  les  dif;positions  de  la  loi  du  2.3  flo- 
réal dernier,  en  statuant  sur  les  .réclamations  sur 
lesquelles  on  s'est  appesanti  ;  il  m'a  cîiargé  de  vous 
proposer  de  permettre  aux  maris  et  femmes  (pii  ont 
des  rentes  viagères  établies  sur  les  deux  têtes  avec 
réversibilité  ,  ia  faculté  de  les  conserver  ou  de  pro- 
fiter dca  avantag-^s  accordée  par  le^  lois  des  2.^à 
floréal  et  8  mef.sidor  dernier. 

Cette  faculté  sera  limitée  jitsqu'au  maœhnunt 
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est  d® 

de 

1  Soo 

J.»  pc/  U.1  ict? 

2  000 

de 

2.5oo 

de 

35oo 

idem 

de 

45oo 

idem 

de 

55oô 

idem 

de 

8000 

idem. 

de 

io5oo 

idem 

de  4^  à  5o  ans. 
de  5o  à  60  ans. 
de  60  à  70  ans. 
de  70  à  80  ans. 
de  80  à  90  ans. 
dç  90  ans  et  en  sus. 

Le  maximum  sera  déterminé  d'après  lage  de  îa 
personne  la  plus  âgée  :  ainsi  ,  un  mari  de'  60  ans 
et  une  femme  de  3o  ans  pourront  conserver  45oo 
iiv.  de  rente  Yiagère  sur  les  deux  têtes. 

Ces  dispositions,  qui  se  trourent  dans  les  arti- 
cles I  et  II  du  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer,  seront  obligatoires  pour  la  nation,  et 
facultatives  pour  les  créanciers  ,  qui  auront 
l'option  d'en  profiter  ou  de  s'en  tenir  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  ^3  floréal:  cette  faculté  nécessi- 
tera une  nouvelle  déclaration  de  leur  partj  mais  pour 
éviter  la  peine  aux  créanciers  qui  voudront  con- 
server la  réversibilité,  de  se  préseBter  àîa  trésore-» 
ne,  nous  vous  proposons  les  articles  III  et  IV,  qui 
fixent  une  époque  pour  faire  cette  déclaration,  et 
en  cas  de  non  présentation  ^  les  rentes  sur  deux 
têtes  seront  conservées^  et  il  ne  sera  rien  changé  à 
1  ancien  contrat. 

Les  rentes  sur  deux  têtes  seront  inscrites  sur  un 
grand  livre ^  particulier  (  vide  Farticle  V)  ,  elles 
seront  indépendantes  du  maximum  fixé  par  les 
lois  des  1?^  floréal  et  8  messidor  dernier  pour  les 
rentes  sur  une  tête  ,  de  sorte  qu'un  mari  âgé  de 
60  ans  et  une  femme  de  3o  ans,  pourront  conser- 
ver 45oo  livres  de  rente  réversible  sur  leurs  tê- 
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tes ,  et  le' mari  pourra  en  outre  conserver  45oo  liy. 
snr  sa  tête,  et  la  femme  i5oo  iÎTres.  {vide  Tarti- 
cle  VI). 

Le  surplus  du  capital  licjiildé  sera  converti  en. 
inscriptions  consolidées  (t;i/^é?r article  Vil  )  ,  ce  qui 
ne  peut  arriver  que  dans  le  cas  ou  les  rentes  s  é- 
lèveroient  à  uae  somme  très-considérable. 

En  accordant  c^^tte  faculté,  vous  avez  à  régler 
le  sort  d'une  personne  qui  auroit  perd.u  son  co^ 
associé  antérieurement  au  2  nivôse  5  votre  comité 
a  pensé  que  le  survivant  devoit  jouir  des  avanta- 
ges du  décret  qu'il  vous  propose,  de  sorte  que  si 
un  époux  étoit  mort  antérieurement  au  %  nivôse  ^ 
répoux  survivant  conserveroit  l'entière  rente;  cette 
disposition  dérivant  de  la  faculté  que  vous  accor- 
dez de  conserver  les  rentes  viagères  sur  deux  têtes 
de  mari  et  femme. 

Au  moyen  de  ces  dispositions ,  vous  faites  droit  à 
la  presque  totalité  des'  pétitions  qui  vous  ont  été 
présentées  sur  la  réversibilité  ;  un  grand  nombre 
de  vieux  serviteurs  ou  autres  citoyens  qui  ont 
placé  leurs  économies  pour  se  procurer  une  rente 
viagère  réversible  sur  la  tête  d'un  mari  et  d  une 
femme  ,  n'éprouveront  aucun  changement. 

A  l'égard  des  autres  survies  ,  ceux  qui  ont  plac(i 
leurs  capitaùx,  les  retrouvent  dans  la  liquidation, 
que  vous  avez  décrérée;  ils  pourront  donc  en  trans- 
mettre la  propriété  à  leurs  successeurs,  s'ils  se  déci- 
dent à  les  convertir  en  inscripdoiis  consolidées. 

Une  considération  importante  que  vous  ne  deve«; 
pas  perdre  de  vue ,  c'est  que  déjà  la  liquidation  est 
très  -  avancée  ,  que  plusieurs  jonissans  ou  expec- 
tans  profitant  de^  avantr!ge:>  que  la  loi  leur  accor- 
doit  ont  disposé  des  capitaux  pour  acquitter  des 
domaines  natiDua:ax  :  é,  aujourd'hui  vous  rapportiez 
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votre  décret  sur  la  reyersibilité,  il  fanclroit  néces- 

s:ai:ejiieiît  atte::dre  de  nouvelles  déclarations^  et 
I  eco  iiiieiicer  ja  Uquidation  ,  ce  qui  entraîneroit 
de  an^udes  difficultés  et  des  lenteurs  qui  retar- 
dcrcitiit  pendani:  plusieurs  mois  le  paiement  des 
^        s  eclii;LS,  et  ^^ccnssionneroit  des  réclamations 

La       loz-  doit  plusieurs  rentes  viagères  qui  ont 
G'é  c  :podcii383  sur  les  têtes  des  émigrés,  les  pro- 
]y^'^^lr.hcs  bont  en  France  et  demandent  la  faculté 
\-o  coiisti  ner  sur  leurs  têtes. 

Ij'll  ;  :^  ntre  côté,  la  nation  possède  plusieurs  ren- 
tes viag^i  es  qid  étoient  dues  aux  émigrés;  la  loi  du 
mors  ijGo  ,  a  déterminé  que  le  montant  de  ces 
rentes  seroic  payé  pendant  5o  ans  j  cette  disposition 
a  donné  lieu  à  plusieurs  réclamations  qui  sont  fon- 
dées ,  puisqu'il  n'est  pas  juste  de  faire  vivre  un  hom- 
me au-delà  du  terme  ordinaire. 

Votre  comité  a  discuté  le  principe  qui  devoit 
nous  diiiiger  pour  prononcer  sur  ces  réclamations^ 
dictées  par  urn  intérêt  opposé.  Une  rente  viai^ère 
n'est  due  qu'autant  qu'on  prouve  que  la  tête"  sur 
îacjuelle  elie  repose  existe  encore  :  aussi  votre  comité 
a-t-il pensé  que  vous  deviez  décider  en  principe  oue 
les  rentes  \h'gères  qui  rej>osoient  activement  ou 
passivement  sur  la  tête  des  émigrés  sont  éteintes  , 
en  conséquence  nous  vous  proposons  Tardcle  9. 
'  -  Quelques  créanciers  viagers,  la  plupart  Génois^ 
Hoiiandoisou Belges  ont  déposé  leurs  anciens  titres 
de  créance  ;  ma.is  ils  n'ont  pas  pu  remettre  en  même 
temps  leurs  certificats  de  vie,  soit  à  cause  cie  la  ien- 
teur  des  postes ,  soiù  parce  qu^iîs  hai)itoient  en  pays 
étranger  ,  soit  par  ignorance  des  formes. 

L'arcicîe  9  de  la  loi  du:23  fioréal  porte,  que  ceux 
dont  le  certificat  ds  vie  n'aura  pas  été  remis  à  la 
trésorerie-  dans  îe  délai  qui  est  expiré  le  2.  nivôse 


dernier,  seront  réputés  morts  et  leurs  droits  acouis 
au  profit  de  la  Ptépublique. 

Cette  mesure  est  trop  rigoureuse  contre  les 
créanciers  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  sou- 
niisdr.n  à  la  loi  ,  en  déposant  leurs  titres  de  pro- 
priété j  votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proi/oser 
de  proroger  jusqu'au  premier  messidor ,  le  délai 
pour  la  remise  du  certificat  du  vie  j  cette  disposi  - 
tiori  se  trouve  dans  l'article  lo  du  décret  que  j@ 
Tais  vous  y)ré.^enter. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  annoncer  à  la 
Convention  que  la  remise  de3  titres  viagers  a  été 
exécutée  de  manière  que  presqu'aucun  créan- 
cier n'a  encouru  la  déchéance. 

L'article  8  de  la  loi  du  23  fioréal^  ne  présent© 
aucun  doute  à  l'égard  des  têtes  sur  lesquelles  re- 
posent les  rentes  viagères  ,  lorsque  le"^  certificat 
de  vi.e  n'aura  pas  été  fourni  5  mais  elle  n^±  pas 
statué  d'une  manière  assez  positive,  lorsaue  soit 
le  jouissant,  soit  l'expectant  n'ayant  pas  produit 
les  titres  et  certificats  requis  par  la  loi,  l'autre 
co-associé  s'est  mis  en  règle  et  a  produit  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  établir  son  droit.  Cepen- 
dant il  semble  que  le  texte  de  la  loi  donne  la  solu- 
tion de  cette  difficulté  j  et  qu'en  réputaiit  mort 
celui  qui  n'a  pas  produit  ses  titres,  l'expectar  1  na- 
roît  devoir  entrer  en  jouissance  de  la  rente  vi.  '.è>'e 
dont  il  avoit  l'expectative^  à  partir  du  premier 
jour  du  sém^estre  qui  s'ouvrira  après  le  de  :ai  ac- 
cordé au  jouissant  pour  justifier  de  son  exi.stei}ce. 

Si  au  contraire  c'est  l'expectant  qur  n'a  pas 
justifié  de  son  existence  ,  il  ne  serolt  pas  juste,  en 
lu-i  accordant  un  délai,  d'emj  èclicr  le  jouissrnit 
d'être  liquidé  dès-à-préscut ,  et  d:ms  ce  cas,  votre 
comité  vousp.opose  de  regarrU  r  le  jo;jissant  comme 
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r^jfint  fbiinii  lesioiids,  et  alors  Pexpec tant  s'il  four- 
nit son  certificat  de  Yie,  dans  le  nouveau  délai  qui 
est  accordé,  n'aura  droit  à  la  liquidation  que 
delà  manière  fixée  par  l'article  36  de  la  loi  du  2.3 
îloréai  dernier  qui  porte  :  que  les  expectans  y 
qui  n'auront  pas  fourni  les  fonds  ^  n'auront  droit 
au  capital  liquidé  ^  que  déduction  faite  de  la 
soimne  qui  sera  nécessaire  pour  conserver  au 
jouissant  la  même  rente  qu'il  reçoit  actuellement. 

Ces  dispositions  se  trouv^ent  dans  les  articles  ii 
et  12  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  ;  elles 
sont  justes  et  même  libérales,  puisque  la  Républi- 
que ne  se  met  aucunement  à  la  place  des  rentiers 
qui  ne  se  sont  pas  mis  en  règle  ;  elle  ne  profite  point 
4es  décîiëances  encourues  dans  tous  les  cas  où  ceià 
peut  blesser  quelqu'intéret  particulier.  ^  ^  ^ 

En  prenant  tout  autre  parti ,  il  eût  été  difficile 
de  liquider  la  part  des  expectans  dont  l'âge 
ai'étoit  point  connu  ;  il  auroit  fallu  se  livrer  à  des 
calculs  iiypotétiques  d'ime  exécution  très-longue 
et  très-dificile. 

L'article  /p  de  la  loi  du  ^3  floréal  dernier ,  porte  : 
il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  sur  le 
orand\  livre  pour  une  somme  au-dessous  de  cin- 
quante livres  de  rente  viagère. 

Plusieurs  créanciers  demandent  que  leurs  rentes 
^ia^ères  au-dessous  de  cinquante  livres,  soient 
coiiservées ,   attendu  que  la  modicité  du  capital 

provenant  de  leur  liquidation^  ne  leur  offre  aucun 

eniT3loi  ullle. 

Cette  réclamation  est  faite  par  la  classe  la  moms 

aisée  ;  la  décision  que  vous  prendrez  intéresse  au 

moins  1 2,000  citoyens. 

¥otre  comité  s'est  décidé  à  vous  proposer  de 

déroger  aux  dispositions  de  rarticie43  de  là  loi  dii 


.3  floréal  dernier,  .tl/^r  à  dl^^^^^^^ 

minimum  des  rentes  ^-g^^t^^™  f;^:^ £  ^^^^^ 
Cette  exception  estnecessai  e  PO^^Fjf  ^^^^^^^^^ 

1p<5  rentes  viagères  une  fois  inscrites  ,  ne  ,.eu 

ventpasîrouv^erdemutati^^^ 

ferts  cles  Jetitesrente.  sur  le  grand  i^^reàel^^^n^^^ 

ronsolidée  pouvant  se  renouveller  a  chaque  ms 

tZ   surcliLeroient  les  opérations  joumahercs 

^'C'^sfd'aprls  ces  considérations  ,  T^^^ 

mité  vous  propose  les  dispositions  de  i  article  la. 

La  loi  du  23  floréal  dernier  ordonne  la  liqui- 
dilon  ie'toutes  les  -ntes  viagères  elle  acco^^^^^ 
ceux  qui  ont  droit  au  capital  liquide,  so^M^^^r/^ 
•ouiïnce  actuelle,  soit  par  e-pectative,,  ^  fa^^^^^^ 
de  le  convertir  en  inscriptions  consolidées  ou  via 

^^pîusieurs  citoyens  profitant  de  cette  disposition  de 
laloi  ontdéclarénevouloirpasconscn-verdesre^^^^^^ 

viagère  cependant  leur  capital  n'est  pas  dune 
lomme  assez^considérable  pour  leur  procurer  une 
inSSJtlon^  consolidée  de  cinquante  livres,  num- 
mu  m  fixé  nar  la  loi  du  ^4  août  1790. 

On  pouLit  obliger  ceux  qui  se  trouvent  dans 
ce  cas^,  de  conservir  leurs  rentes  viagères  ;  mais 
alors  le  petit  rentier  viager  seroU  prive  d  un  ava.. 
tage  accï>rdé  aux  créanciers  d'une  rente  plus  con- 
sidérable ,  ce  qui  blesseroit  les  droits  de  1  égalité 

et  s'écarteroit  le.  P^^^^^iP^^^^T^™•;T«n  rioital 
En  2énéral,les  citoyens  qui  ont  droit  a  un  capita 
au-dessous  de  mille  livres,  sont  peu  fortunes  }  il 
tLittjmte  de  les  priver  des  avant— ela^oi 
accorde  au^  citoyens  aises  5  votre  couule  a  peuse 


(12) 

.    que  voiis  deviez  flécréter  qu'ils  seront  remboursé» 
au  capital  cpi  Jeur  appartient. 

Ce  remboursement  dérive  des  dispositions  de  la 

H.^c  '7^^  "i""'  '^^^^^^^"^        ie-^  inscrip- 

tions sur  le  ^/•^.^^/zVA^,de  la  dette  consolidée,  au- 
dessus  de  cinquante  livres,  ne  pourront  pas  être 
inscrites.  ^ 

^  A  la  vérit»  nous  vous  proposons  de  permettre 
1  inscription  des  rentes  viagères  de  dix-huit  livres 
fct  au-dessous  j  mais  cette  disposition  oui  est  sol- 
licitée par  certains  créanciers ,  ne  doit  pas  pré- 
luaicier  a  ceux  qui  profitant  de  la  loi,  réclament 
leur  remboursement. 

Cette  demande  intéresse  un  grand  nombre  de 
citoyens  peu  fortunés;  elle  n'exige  d'autre  sacrifice 
de  la  part  de  la  nation,  que  celui  de  se  prêter  aux 
vues  et  convenances  des  créanciers;  en  conséquence 
nous  vous  proposons  les  articles  14  et  i5. 

La  loi  du  14  messidor  sur  la  délivrance  des  ins- 
cnptions  de  k  dette  consolidée,  porte  que  les  cer- 
tilicats  de  résidence  à  fburnir,  par  les  créanciers  ne 
seront  sujets  ni  au  timbre,  ni  au  droit  d'enregis- 
trement. 

Cette  exception  est  motivée  sur  la  retenue  du 
cinqvueme  cm  montant  des  inscriptions. 

-t-a  loi  du  20  floréal  sur  le  paiement  de  la  dette 
Viagère,  veutque  les  certificats  de  résidence  â  four- 
nir par  les  rentiers,  soient  timbrés  et  enregistrés. 

J-es  dispositions  de  cette  loi  ne  doivent  s'appli- 
quer qu'au  paiement  des  arrérages  antérieurs  au 
premier  germinal. 

La  dette  viagère  étant  assujetie  à  une  retenue,  les 
créanciers  viagers  doivent  jouir  de  la  même  excep^ 
tion  du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  qui  a 
été  accordé  aux  propriétaires  d'inscriptions  con- 


) 

solidéesj  pour  lever  tout  doute  à  cet  égard ,  nous 
vous  proposons  rar-dcle  16. 

Plusieurs  créanciers  viagers  Ont  converti  le  ca- 
pital proreiiant  de  leur  liquidation  en  inscriptions 
de  la  dette  consolidée  ;  ils  désirent  retirer  pronip te- 
ment  leur  nouveau  titre  de  créance  :  il  est  juste  de 
répondre  à  leur  demande. 

jDun  autre  côté,  il  ne  faut  pas  interrompre  les 
travaux  du  ^ra/W /i^'r#•  de  la  dette  consolidée  eu 
multipliant  les  opérations;  en  conséquence,  nous 
vous  proposons  les  articles  17,  18,  19 ,  2.0  et  2.1  qui 
permettent  la  délivrance  des  inscriptions  provisou^as 
quine  pourront  être  vendues^  cédées  ettransportéîss 
que  jusqu'au  premier  vendémiaire  an  4>  à  laquelle 
époque  elles  seront  rapportées  pour  être  écliangees 
contre  des  inscriptions  définitives. 

liC  premier  paiement  des  arrérages  éclius  jiisques 
et  compris  le  premier  semestre^an  3_,  sera  fait  sur  un 
bulletin  non  sujet  au  timbre  ni  à  Tenregisitrement. 

Lors  du  paiement  on  n'exigera  pas  le  certincatde 
résidence  ,  attendu  que  les  créanciers  sont  obliges 
de  le  fournir^  en  retirant  leurs  inscriptions  provi- 
soires. 

Toutes  ces  facilites  accéléreront  la  liquidation 
et  les  palemens  ,  et  satisferont  un  grand  nombre 
de  créanciers;  ainsi  l'intérêi:  de  la  nation  et  des 
citoyens  nécessitent  ces  mesures. 

Je  terminerai  par  une  observation  générale  : 
toutes  nos  opérations  doivent  texidre  vers  Forga- 
nisation  vd'un  £;ouvernement  ;  pour  robtenir ,  il 
iaut  que  les  recettes  égalent  les  dépenses  ;  j)our  dé- 
terminer les  dépenses  aimuelles^  il  faut  accélérer  et 
terminer  promptemeut  la  liquidation  de  îa  âcrXo 
ancienne  :  ne  perdo'îis  pas  cet  objet  ae  vue^,  le  succea' 
de  la  révolution  y  esL  altacîié. 


(H) 

Si  la  liquidation  n'étoit  pas  si  âTancée^et  si  laCo»- 
vention  vouloit  encore  conserver  des  rentes  Yiagères 
sur  deux  têtes,  l'intérêt  national  esigeroit,  puisque 
l'intêret  alloué  à  l'ancienne  dette  a  été  fixé  à  raison 
de  cinq  pour  cent,qne  les  rentes  sur  deux  têtes  fiis- 
sent  calculées  d'après  le  taux  qui  est  déterminé  à  la 
table  jointe  an  présent  rapport;  mais  cette  opération 
ne  pourroit  pas  être  faite  sans  retarder  les  paiemens, 
ce  qui  augmenteroit  les  réclamations  et  les  plaintes - 
votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  cette 
idée  ,  il  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  d« 
«eeret  suivant. 


DÉCRET 


Qui  interprète  ou  modifie  diverses  dispositions 
des  lois  du  ^'^Jioréal et  8  messidor  j  couasrnaut 
la  dette  viagère. 


Xja  Convektiok  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances ,  décrète  : 


A  H   T   I   C   ï   E      P   r'e   M   I   E  F.. 

Les  rentes  yia^^ères  qui  étoieiit  constituées  mrî' 
quement  sur  les  denx  têtes  Je  mari  et  femme  ,  avec 
la  clause  de  réversibilité  de  Fnn  à  l'antre ,  sont  con- 
servées jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  par 
les  lois  des  ^^3  floréal  et  8  messidor  ,  tant  pour 
le  taux  du  contrat ,  que  pour  le  droit  de  survie. 


I  L 

On  prendra  pour  base  fage  de  celui  des  deux 
qui  donne  le  plus  fort  maximum, 

I  I  L 

Dans  lé  cas  oii  deux  conjoints  voudroient  , 
d'un  commun  accord  ,  renoncer  au  bénéfice  du 
présent  décret  ,  et  jouir  séparéinjnt  de  leurs 
rentes  via^^ères  d'après  les  lois  du  20  floréal  et 
8  messidor ,  ils  seront  tenus  d'en  fournir  leur 
déclaration  commune  s'gnée  de  l'un  et  de  TaU- 
tre  ,  avant  le  premier  prairial  de  Tan  trois. 


(  ^6  ) 


I  V. 

^  Tontes  les  cl é cl araîions  fourmes  à  la  trésore- 
rie, jusqu'à  ce  joizr  ,  serom  refi;ardées  comme 
îiOn-aTeiuies  en  ce  qui  est  contraire  aiix  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

V. 

On  déllyrera  à  la  trésorerie  des  inscHptions 
particulières  de  la  rente  ■  viagère  commune  en- 
tre mari  et  femme,  et  il  en-sera  tenu  un  rrra/nt 
livre  particulier. 

V  1. 

Les  rentes  viagères  conseryees  sur  deux  tête 
en  vertii  des  articles  précédens  ,  ne  feront  point 
partie  du  maximjj/n  riager  que  chaque  rentier  peut 
conserver  en  particulier  sur  sa  têtè  ,  d'après  les 
lois  du  2o  lloréal  et  8  messidor  dernier. 

VII. 

Le  capital  qui  excédera  la  somme  nécessaire 
pour  former  la  rente  viagère  commune  entre 
mari  et  femme,  fixé  par  l'article  41  .  sera  li- 
quide et  réparti  conformément  aux  lois  des  ^3 
îloreal  et  8  messidor  d.e  l'an  deux. 

VIII. 

Si  l'un  des  deux  conjoints  est  mort  antérieu- 
rement au  a  nivôse  dernier,  le  survivant  jouira 
ûa  bénéiice  résultant  du  présent  décret  ;  maïs 


(  ^7  ) 

dans  ce  dernier  cas ,  la  rente  conservée  fera 
partie  du  maximum  viager  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi. 

Les  rentes  viagères  qui  étoient  constituées  snr 
les  têtes  des^  émigrés  et  déportés,  sont  éteintes, 
Boit  qu'elles  appartiennent  à  la  nation,  soit  à 
des  particuliers,  toutes  dispositions  contraires  étant 
rapportées. 

X.  ' 

Ceux  qui  ont  déposé  leurs  titres  de  créance 
Tiaf^ère  avant  le  '2.  nivôse  dernier  ,  terme  fixé 
pour  la  décbéance ,  mais  qui  n'ont  pas  fourni 
les  certificats  d^  vie ,  actes  de  naissance  et  autres 
pièces  à  l'appui,  seront  admis  à  les  remettre 
jusqu'au  premier  messidor  prochain. 

X  L 


Dans  le  cas  où  un  expectant  n'auroit  point  en- 
tore  fourni  son  certificat  de  vie ,  la  liquidation  du 
contrat  sera  faite  de  telle  sorte  que  le  jouis- 
sant conserve  la  totalité  de  sa  rente  ou  un  capi- 
tal équivalent  ,  ledit  expectant  n'aura  droit  qu'au 
surplus  du  capital  liquidé^  s'il  fournit  son  certi- 
iicat  de  vie  avant  le  premier  messidor. 

X  I  L 

Si  le  jouissant  lui-même  n'a  point  fourni  les 
titres  et  pièces  prescrits  par  la  loi  ,  et  que  l'ex- 
pectant  ait  fourni  les  siens,  la  liquidadoû  sera 
différée  jusqu'au  premier  messidor  procliain^  et 


(  iB  ) 

t^^t  eiuiei-a  de  pem  drck  dans  la  jomssLe 
qm  Jui  sera  oercme  ,  à  compter  du  premier  veii- 
uemiaire  de  i'an  quatrième. 

XIII. 

.eim  ^^'^'"^^^^'^^  de  .8  lir.  et  au-dessous 
seront  inscrites  sur  ie  ...^^^^  j^^^  j 

p-opnetaxre  aura  déclara  e^  e  dans  Tintent  on  de 
lesconserTer.ou  lorsqu  d  n'aura  pas  fait  de  dé! 
cxarations  contraires,  étant  déroge  à  cet  é^ard 
aux  dispositions  de  l'article  4-3  delà  loi  du  à  flo^ 
leal  aernier,  sur  la  dette  viagère. 


X  I  V 

Tcutes  les  parties  de  rentes  yiaeères  que  le 
propriétaire  a  déclaré  vouloir  comirtir  en  irs! 
cripticns  consolidées  ,  dont  le  capital  ne  s'élè- 
vera pas  a  mille  livres,  seront  remboursées  ,  à 
bureau  ouvert,  par  la  trésorerie  nationale  ,  sur 
le  certiricat  de  propriété  du  liquidateur  de  la 
trésorerie,  en  exigeant  du  propriétaire  une  dé- 
ckraaon  par  laqudie  il  alarmera'  qu'il  n'a  pas 
am.ys  creaiK:e^  inscrites  ou  à  inscrire  sur  le 
granu  Livre  cie  ia  dette  consolidée. 

X  V.' 

CcT.x  qui  feront  une  fansse  déclaration  seront 
jrives  de  tous  leurs  droits  pour  les  créances  non 
déclarées;  lis  seront  condamnés  en  outre  à  une 
ainende  égaie  à  cinq  fois  le  montant  de  la 
«omœe  qu  iJs  auront  reçue. 


(19) 

X  V  L 

Le  certificat  de  vie  nécessaire  pour  recevoir  les 
rentes  viagères  ,  pourra  être  réuni  au  certificat 
de  résidence  et  d'individualité  ;  dans  aucun  cas 
ces  certificats  ne  seront  plus  soumis  au  timbre  et 
à  Fenregistrement ,  les  dispositions  de  la  loi  duL 
14  messidor  leur  étant  applicables- 

XVI  I. 

Pour  ne  point  interrompre  les  travaux  d\% 

grand  livre  de  la  dette  consolidée  et  accélérer  la 
jouissance  en  capitaux  et  intérêts  de  la  partie 
de  la  dette  viagère  qui  doit  être  inscrite  sur  le 
grand  livre  ,  il  sera  délivré  par  le  liquidateur 
de  la  trésorerie  ,  en  la  forme  prescrite  par  la 
loi  du  11  septembre  1798  (vieux  style)  ,  des 
inscriptions  provisoires  de  toutes  les  parties  de 
la  dette  viagère  qui  doiveni:  être  converties  eu 
dette  consolidée. 

XV  I  I  I. 

Il  sera  délivré  en  outre  aux  propriétaires  desdites 
inscriptions,  des  bulletins  du  net  des  arrérages 
échus  au  premier  germinal  de  l'an  3  portant  le 
même  numéro  que  l'inscription  provisoire  ;  ces 
bulletins  ne  seront  sujets  ni  au  timbre  ni  à  l'en- 
registreaaent. 

X  I  X. 

Ces  bulletins  seront  payés  à  bureau  ouvert  à 
la  trésorerie  nationale^  à  partia^  du  premier  geriiii- 
mil  de  Pan  i. 


(  ) 


1       X  X»  ^ 

Toutes  les  inscriptions  proyisoires  délivrées  en 
Yertu  de  Tarticle  17,  ne  pourront  être  Tendues,  cé- 
dées ni  transportées,  à  partir  du  premier  vendé- 
miaire de  Fan  4>  elles  seront  rappoi'tées,  àcette  épo- 
que 5  potir  être  échangées  contre  les  inscriptions 
définitives  du  grand  livre  de  la  dette  consolidée, 
conibrmément  aux  articles  10  et  11  de  la  loi  du 
11  septeinbrë  1790  (vieux  style). 

XXL 

Au  moyen  de  ce  que  les  inscriptions  provisoires 
ne  pourront  être  obtenues  qu'en  fournissant  un 
certificat  de  résidence ,  il  n'en  sera  point  exigé 
lors  du  paiement  des  bulletins  d'intérêts  mention- 
nés aux  articles  17  et  180 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse^  an  .IIL 


